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CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

  ARTICLE 1 -  OBJET DU REGLEMENT 

Le présent règlement définit les conditions et modalités auxquelles sont soumis les branchements et 
déversements des eaux dans les ouvrages départementaux d'assainissement du Val-de-Marne. 

1 - 1 CHAMPS D’APPLICATION  

Le règlement de l’assainissement départemental est applicable à tout usager ou assimilé du réseau 
d’assainissement départemental, lié ou non par une relation contractuelle, qu’il fasse usage du réseau 
public habituellement ou occasionnellement, directement ou indirectement, de manière conforme ou 
non à la destination du réseau et dans des conditions régulières ou irrégulières. 

Sont étendues aux tiers non assimilables à des usagers, les dispositions à caractère général 
contenues dans ce règlement, et tout particulièrement les articles 3, 7, 8, 10, 15, 16, 22, les articles 23 
et 25. 

1 - 2 DEFINITION 

On entend : 

B par branchement, l'ouvrage physique décrit à l'article 4 ci-après ; 

B par déversement, l'évacuation des eaux pluviales, des eaux usées domestiques ou industrielles 
vers le réseau départemental par l'intermédiaire du branchement. 

1 - 3 RENSEIGNEMENT 

Toute demande relative à l’application du règlement de l’assainissement départemental doit être 
adressée à : 

M. le Président du Conseil Général 
Direction des Services de l’Environnement et de l’Assainissement 

Hôtel du Département 
Avenue du Général de Gaulle 

94011 CRETEIL CEDEX 

  ARTICLE 2 -  AUTRES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l'ensemble des 
réglementations en vigueur, et particulièrement celles afférentes aux installations classées, aux 
déchets, aux règles d'urbanisme, ainsi qu'aux prescriptions du code de l'habitation et de la 
construction. 

  ARTICLE 3 -  DEMANDE DE BRANCHEMENT ET DE DEVERSEMENT - 
AUTORISATION DE BRANCHEMENT ET DE DEVERSEMENT - 
CONVENTION SPECIALE DE DEVERSEMENT 

Quiconque désire se raccorder ou modifier un branchement ou un déversement sur le réseau 
départemental d'assainissement doit, au préalable, obtenir l'accord écrit du Département. 
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Cette obligation s'impose à l'Etat, aux collectivités territoriales et aux groupements de communes, à 
leurs services publics et concessionnaires ou syndicats, comme aux personnes privées, morales ou 
physiques ; elle concerne donc également les branchements destinés à recevoir les eaux pluviales 
provenant des voiries (autoroutes, routes nationales, routes départementales, voies communales ...) 
et de leurs annexes. 

Le formulaire de demande de branchement pour l’obtention d’une autorisation de branchement et de 
déversement vers le réseau d’assainissement départemental est disponible en Mairie, accompagné 
du présent règlement.  

Ce formulaire, retourné une fois rempli en Mairie, est ensuite transmis au Département qui établira les 
conditions techniques d’établissement du branchement, voire un devis estimatif, dans un délai de 3 
mois. Le devis sera adressé pour accord au pétitionnaire. 

Dans tous les cas la demande de branchement doit être établie par le propriétaire public ou privé (ou 
le mandataire) de l'ouvrage à raccorder. 

Les rejets industriels (ou non domestiques) peuvent, en outre, faire l’objet d’une convention spéciale 
de déversement pour compléter l’arrêté d’autorisation délivré par le Département, conformément à 
l’article 21 du présent règlement. 

Dans le réseau départemental d'assainissement, on distingue : 

3 - 1 LE RESEAU PRIMAIRE 

Il est constitué des ouvrages dont la vocation essentielle est le transport des eaux et dont le mode de 
fonctionnement ou les caractéristiques physiques, techniques ou géométriques induisent des 
sujétions de branchement très particulières. 

Sur ce réseau primaire, les branchements privés directs sont interdits ; toutefois, des ouvrages 
particuliers aménagés spécialement à cet effet pourront éventuellement permettre ce type de 
branchement. 

Un arrêté départemental fixe la liste des ouvrages appartenant à la catégorie des ouvrages primaires. 

3 - 2 LE RESEAU SECONDAIRE 

Il est constitué par les ouvrages qui ne figurent pas sur la liste citée à l'alinéa précédent. 

L'accord du Département délivré au pétitionnaire peut revêtir les formes récapitulées dans le tableau 
ci-dessous : 

Type de branchement 
catégorie d'ouvrage 

Branchement à usage 
domestique 

Branchement industriel Branchement d'un réseau 
public appartenant à une 
collectivité territoriale, un 

groupement de 
communes, l’Etat, un 

Syndicat ou un 
Aménageur 

RESEAU PRIMAIRE INTERDIT sauf 
aménagement spécial 

INTERDIT sauf 
aménagement spécial 

Autorisation et convention

RESEAU SECONDAIRE Autorisation de 
branchement et de 

déversement 

Autorisation(s) de 
branchement et de 
déversement avec 

éventuellement 
convention spéciale de 

Autorisation avec 
éventuellement 

convention 
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déversement 

  ARTICLE 4 -  DEFINITION DU BRANCHEMENT 

Le branchement comprend, depuis la canalisation publique, de l’aval vers l’amont : 

a) un dispositif permettant le raccordement au réseau public ; 

b) une canalisation de branchement située tant sous le domaine public que privé ; 

c) un ouvrage dit "regard de branchement" ou "regard de façade" construit en limite de propriété : 

1) chez le riverain, ou exceptionnellement sur le domaine public, lorsque les rejets au réseau 
public d'assainissement concernent des eaux usées domestiques et des eaux pluviales telles 
que définies respectivement aux articles 9 et 27 du présent règlement ; 

2) sur le domaine public sous réserve des dispositions de l'article 6 pour les établissements 
industriels déversant des eaux industrielles telles que définies à l'article 19 du présent 
règlement. 

Le regard sera monté jusqu'à hauteur du sol et possédera des dimensions minimales indiquées 
par le service départemental d'assainissement. Ce regard conçu afin de permettre le contrôle du 
déversement et/ou l'entretien du branchement, doit être visible et accessible. 

La construction d’un regard de branchement sous domaine public devra être autorisée par 
l’autorité compétente du domaine public considéré. 

d) un dispositif permettant le branchement du réseau interne de la propriété à raccorder. 

La partie du branchement raccordé au patrimoine départemental, implantée sous domaine public à 
vocation à être intégrée dans le patrimoine départemental. 

  ARTICLE 5 -  CATÉGORIE DES EAUX ADMISES AU DÉVERSEMENT 

Quelle que soit la nature de l'(des) ouvrage(s) public(s) d'assainissement desservant la propriété, le 
réseau devra être réalisé en SYSTEME SEPARATIF à l'intérieur de la propriété et jusqu'au droit du 
regard de branchement situé en limite de propriété ou sous domaine public. 

5 - 1 LORSQUE LE RESEAU PUBLIC EST EN SYSTEME SEPARATIF 

Seules sont susceptibles d'être déversées dans le réseau d'eaux usées : 

B Les eaux domestiques telles que définies à l'article 9 du présent règlement ; 

B Les eaux industrielles, telles que définies aux articles 19, 20 et 21 du présent règlement. 

Sont susceptibles d'être déversées dans le réseau d'eaux pluviales : 

B Les eaux pluviales définies à l'article 27 du présent règlement ; 

B Certaines eaux industrielles, définies dans l’arrêté d’autorisation conformément au règlement. 

5 - 2 LORSQUE LE RESEAU PUBLIC EST EN SYSTEME UNITAIRE 

B Les eaux usées domestiques définies à l’article 9, les eaux pluviales définies à l’article 27, ainsi 
que les eaux industrielles définies par les articles 19, 20 et 21 du présent règlement sont 
admises dans le même réseau à l’exclusion de toutes autres eaux jusqu’à la mise en séparatif du 
réseau public. 
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  ARTICLE 6 -  MODALITES GENERALES D'ETABLISSEMENT DU BRANCHEMENT ET 
DE DEVERSEMENT  

L'autorisation de branchement et de déversement fixe : 

B le nombre de branchements et leurs fonctions ; 

B les caractéristiques des rejets acceptés dans le réseau public d’assainissement ; 

B la fonction ou nature d'autres dispositifs, notamment de traitement pour les eaux non 
domestiques, à mettre en place ; 

B les caractéristiques géométriques du branchement et notamment l’emplacement du regard de 
branchement (ou regard de façade) ; 

B les conditions financières ; 

B la durée de l’autorisation. 

Le Département pour l'instruction des demandes, peut prendre en compte les contraintes locales, 
techniques ou topographiques, sous réserve de compatibilité avec les conditions d'exploitation et 
d'entretien des réseaux d’assainissement et de la station d’épuration située en aval. 

  ARTICLE 7 -  DEVERSEMENTS INTERDITS 

Quelle que soit la nature du réseau d'assainissement, il est notamment interdit d'y déverser : 

B les produits issus du curage d'ouvrages d'assainissement de tous types (collectifs et individuels) ; 

B les débris et détritus divers notamment dans les opérations de nettoyage des voies publiques ; 

B le contenu des fosses fixes, septiques et toutes eaux ; 

B les hydrocarbures ; 

B les ordures ménagères, même après broyage ; 

B les huiles usagées de tout type ; 

B toutes substances pouvant dégager soit par elles-mêmes, soit après mélange avec d'autres 
effluents des gaz ou vapeurs dangereux, toxiques ou inflammables (tels que les acides, les 
cyanures...). 

D'une façon générale, il est interdit  de déverser dans les réseaux d’assainissement tout corps solide, 
ou non, susceptible de nuire soit au bon état, soit au bon fonctionnement du réseau d'assainissement, 
et des systèmes de traitement, soit de mettre en danger le personnel d'exploitation des ouvrages 
d'évacuation et de traitement (solvants, sulfates, produits radioactifs...). 

Le Département peut être amené à effectuer, chez tout usager du service et à toute époque de 
l’année, tout prélèvement de contrôle qu'il estimerait utile, pour le bon fonctionnement du réseau.  

Si les rejets ne sont pas conformes aux critères définis dans le présent règlement, les frais de 
contrôles, et d'analyses occasionnés seront à la charge de l'usager. 

  ARTICLE 8 -  PRESCRIPTIONS DIVERSES 

Le Département est seul habilité à autoriser l'exécution de travaux sur le réseau départemental 
d’assainissement. 
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Aucune intervention ni manœuvre ne peuvent être effectuées sur le réseau départemental 
d’assainissement, sans une autorisation du service d’assainissement. 

L'accès aux installations et ouvrages du réseau départemental d’assainissement est interdit à toute 
personne qui n'est pas autorisée par le Département. 

Les agents du service départemental d'assainissement sont chargés de veiller à l'application du 
présent règlement. 

U
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CHAPITRE II - LES EAUX USEES DOMESTIQUES 

  ARTICLE 9 -  DEFINITION DES EAUX USEES DOMESTIQUES 

Au sens de la Directive européenne du 21 mai 1991 (91/271/CEE) relative au traitement des eaux 
urbaines résiduaires, les eaux domestiques sont les eaux ménagères usées provenant des 
établissements et services résidentiels, produites essentiellement par le métabolisme humain et les 
activités ménagères. 

  ARTICLE 10 -  OBLIGATION DE RACCORDEMENT 

L'article L.1331-1 du Code de la Santé Publique prescrit que « Le raccordement des immeubles aux 
égouts disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sous la voie publique à laquelle 
ces immeubles ont accès soit directement, soit par l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes 
de passage, est obligatoire dans le délai de deux ans à compter de la mise en service de l’égout ».  

Au terme de ce délai, conformément aux prescriptions de l’article L.1331-8 du Code de la Santé 
Publique, tant que le propriétaire ne s’est pas conformé à cette obligation, il est astreint au paiement 
d’une somme au moins équivalente à la redevance d’assainissement qu’il aurait payée au service 
public d’assainissement si son immeuble avait été raccordé au réseau, et qui sera majorée de 100%. 

Cependant, conformément aux dispositions de l'article 3 du présent règlement, cette obligation ne 
s'applique pas au raccordement sur les ouvrages départementaux classés dans le réseau primaire, 
ceux-ci n'étant pas disposés à recevoir directement les branchements privés des eaux usées 
domestiques. 

  ARTICLE 11 -  DEMANDE DE BRANCHEMENT ET DEVERSEMENT 

Conformément à l’article 3 du présent règlement, tout branchement doit faire l'objet d'une demande, 
adressée au Maire de la commune sur le territoire de laquelle sont effectués les travaux de 
branchement. Le Maire adresse cette demande au service départemental d'assainissement. 

Cette demande doit être signée par le propriétaire (ou le mandataire) et indiquer le niveau de 
raccordement souhaité au départ de sa propriété. 

Elle comporte élection de domicile attributif de juridiction sur le territoire desservi par le service 
d'assainissement départemental et entraîne l'acceptation des dispositions du présent règlement. 

  ARTICLE 12 -  MODALITES PARTICULIERES DE REALISATION DES 
BRANCHEMENTS 

Conformément à l’article L.1331-2 du Code de la santé publique, lors de la construction d’un nouvel 
égout ou de l’incorporation d’un égout pluvial à un réseau disposé pour recevoir les eaux usées 
d’origine domestique, le Département peut exécuter d’office les parties des branchements situées 
sous la voie publique, jusque, et y compris, le regard le plus proche des limites du domaine public. 

Pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service de l’égout, le Département peut se 
charger, à la demande des propriétaires, de l’exécution de la partie des branchements mentionnés à 
l’alinéa précédent. 

Ces parties de branchements sont incorporées au réseau public, propriété du Département qui en 
assure désormais l’entretien et en contrôle la conformité. 
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Le Département est autorisé à se faire rembourser, par les propriétaires intéressés, tout ou partie des 
dépenses entraînées par ces travaux, diminuées des subventions éventuellement obtenues et 
majorées de 10 % pour frais généraux, suivant des modalités à fixer par délibération du Conseil 
général. 

  ARTICLE 13 -  CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DES BRANCHEMENTS EAUX 
USEES DOMESTIQUES 

Les branchements seront réalisés selon les prescriptions de la réglementation en vigueur. 

  ARTICLE 14 -  FRAIS D'ETABLISSEMENT DE BRANCHEMENT 

14 - 1 PAIEMENT DES FRAIS  D’ETABLISSEMENT DES BRANCHEMENTS 

Le coût de l'installation d'office d'un branchement d'eaux usées ou de la réutilisation d’un 
branchement donnant lieu à paiement par le propriétaire sera calculé sur la base d'un décompte établi 
par le Département et qui sera joint au titre de recette. 

Les travaux réalisés par le Département et les modalités de paiement sont fixés par délibération du 
Conseil Général ou de sa Commission Permanente. 

14 - 2 REGIME DES EXTENSIONS DE RESEAU D’ASSAINISSEMENT REALISEES SUR L’INITIATIVE DES 
PARTICULIERS 

Lorsque le Département réalise des travaux d’extension sur l’initiative de particuliers hors 
branchements individuels préalable, il sera demandé à ces derniers, de verser, à l’achèvement des 
travaux, le coût réel des travaux, après accord des parties. 

Dans le cas où les engagements de remboursement des dépenses seraient faits conjointement par 
plusieurs usagers, le Département détermine la répartition des dépenses entre ces usagers en se 
conformant à l’accord spécial intervenu entre eux. 

A défaut d’accord spécial, la participation totale des usagers dans la dépense de premier 
établissement est partagée entre eux proportionnellement aux distances qui séparent l’origine de 
leurs branchements de l’origine de l’extension. 

Pendant les 10 premières années suivant la mise en service d’une extension ainsi réalisée, un nouvel 
usager ne pourra être branché sur l’extension que moyennant le versement d’une somme égale à 
celle qu’il aurait payée lors de l’établissement de la canalisation diminuée de 1/10 par année de 
service de cette canalisation. Cette somme sera partagée entre les usagers déjà branchés, 
proportionnellement à leur participation ou à celle de leur prédécesseur. 

  ARTICLE 15 -  SURVEILLANCE, ENTRETIEN, REPARATIONS, RENOUVELLEMENT 
DE LA PARTIE DES BRANCHEMENTS SITUEE SOUS LE DOMAINE 
PUBLIC 

La surveillance, l'entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie des branchements 
situés sous le domaine public sont à la charge du Département. 

Dans le cas où il serait reconnu que des dommages y compris ceux causés aux tiers sont dus à la 
négligence, à l’imprudence ou à la malveillance, les interventions du service pour l’entretien et les 
réparations sont à la charge du responsable de ces dégâts, sans préjudice des dispositions prévues à 
l’article 40 du présent règlement. 
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  ARTICLE 16 -  CONDITIONS DE SUPPRESSION OU DE MODIFICATION DES 
BRANCHEMENTS 

Lorsque la démolition ou la transformation d'un immeuble entraîne la suppression ou la modification 
d’un ou plusieurs branchement(s), les frais correspondants seront à la charge du propriétaire ou de la 
personne ayant  déposé le permis de démolir ou de construire. 

Dans le cas d'une suppression totale du branchement, le propriétaire déterminera en accord avec le 
Département, les prescriptions et les modalités techniques pour l'exécution des travaux. 

  ARTICLE 17 -  REDEVANCE D'ASSAINISSEMENT 

En application des articles R.2333-121 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
l'usager domestique raccordé à un réseau public d'évacuation d'eaux usées est soumis au paiement 
de la redevance d'assainissement. Le taux de la redevance d'assainissement pour les eaux usées est 
fixé par délibération du Conseil général du Val-de-Marne et par l'ensemble des collectivités publiques 
ayant le droit de percevoir celle-ci (commune, groupements, syndicat de communes, et Syndicat 
Interdépartemental d'Assainissement de l'Agglomération Parisienne). 

  ARTICLE 18 -  PARTICIPATION FINANCIERE DES PROPRIETAIRES D'IMMEUBLES 
POUR LE RACCORDEMENT AU RESEAU DEPARTEMENTAL 

Conformément à l'article L.1331-7 du code de la Santé Publique, les propriétaires des immeubles 
édifiés postérieurement à la mise en service de l’égout auquel ces immeubles doivent être raccordés, 
sont astreints à verser une participation financière pour tenir compte de l'économie réalisée par eux, 
en évitant une installation d'évacuation ou d'épuration individuelle. 

Le montant ainsi que la date d'exigibilité de cette participation sont déterminés par délibération du 
Conseil Général ou de sa commission permanente. 
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CHAPITRE III - LES EAUX INDUSTRIELLES 

  ARTICLE 19 -  DEFINITION DES EAUX INDUSTRIELLES 

Au sens de la directive européenne du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines 
résiduaires, sont classées dans les eaux industrielles, celles provenant de locaux utilisés à des fins 
industrielles, commerciales ou artisanales. Entrent également dans cette catégorie les eaux de 
refroidissement, de pompes à chaleur et de climatisation. 

Leurs natures qualitatives et quantitatives sont précisées dans l’autorisation de branchement et de 
déversement délivrée par Département qui peut être complétée par une convention spéciale de 
déversement entre le pétitionnaire et le(s) propriétaire(s) du système d’assainissement utilisé 
(réseaux et station d’épuration). 

  ARTICLE 20 -  RACCORDEMENT POUR LE DEVERSEMENT DES EAUX 
INDUSTRIELLES 

Conformément aux dispositions de l'article L.1331-10 du Code de la Santé Publique et à l’article 3 du 
présent règlement tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égouts publics 
doit être préalablement autorisé par la (les) collectivité(s) à la (aux) quelles appartiennent les 
ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées industrielles avant de rejoindre le milieu naturel. 

L’autorisation fixe, suivant la nature du(des) réseau(x) à emprunter ou des traitements mis en œuvre, 
les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 

Cette autorisation peut être assortie de la nécessité de procéder à des traitements dans des 
installations spécifiques (dégrilleurs, neutralisation, détoxication...). 

Comme le précise l’article 3 du présent règlement, cette autorisation délivrée sous forme d'un arrêté 
d'autorisation de branchement et de déversement délivrée par le Département peut s'accompagner de 
la passation d'une convention spéciale de déversement entre l'établissement concerné et la (les) 
collectivité(s). 

  ARTICLE 21 -  CONVENTION SPECIALE DE DEVERSEMENT DES EAUX 
INDUSTRIELLES 

La convention spéciale de déversement, qui ne tient pas lieu d'autorisation et ne saurait donc s'y 
substituer, a pour objectif de définir, d'un commun accord entre les différentes parties, les modalités 
complémentaires pour la mise en oeuvre des dispositions de l'arrêté d'autorisation par lequel une 
collectivité autorise un établissement à déverser  ses eaux usées autres que domestiques dans le 
système public d'assainissement. 

Les demandes d’autorisation de branchement et de déversement et les demandes de convention 
spéciale de déversement des établissements rejetant des eaux industrielles se font sur des imprimés 
spéciaux. 

Toute modification de l'activité industrielle ou de la raison sociale de l'établissement sera signalée au 
service départemental d’assainissement et pourra faire l'objet de nouvelles demandes de 
branchement et de déversement. 

Néanmoins, les établissements à caractère industriel, commercial ou artisanal dont les eaux pourront 
être assimilées aux eaux usées domestiques pourront être dispensés de conventions spéciales. 
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  ARTICLE 22 -  CARACTERISTIQUES TECHNIQUES D'EVACUATION DES EAUX 
INDUSTRIELLES 

Les établissements consommateurs d'eau à des fins industrielles devront, s'ils en sont requis par le 
Département, être pourvus d'au moins deux branchements distincts : 

B un branchement eaux domestiques ; 

B un branchement eaux industrielles. 

Chacun de ces branchements devra être pourvu d'un regard de branchement jugé par le service 
d’assainissement compatible avec la réalisation des prélèvements et mesures, placé suivant les 
modalités définies aux articles 4 et 6 du présent règlement. 

Au droit de ce regard, une plaque émaillée devra être posée sur le mur de clôture. elle portera 
l'inscription suivante "Eaux industrielles de ..." (avec désignation de l'établissement). 

Cette plaque devra être maintenue constamment en bon état d'entretien par le propriétaire de 
l'établissement. Une plaque identique à celle spécifiée ci-dessus sera fournie par l'établissement et 
scellée par le service d’assainissement au-dessus du débouché du branchement dans les ouvrages 
d’assainissement visitables. 

Tous les établissements déversant actuellement des eaux industrielles dans le réseau, bénéficieront 
d'un délai de deux ans à partir de la date de publication du présent règlement et après notification 
individuelle de celui-ci pour satisfaire à ces prescriptions. Passé ce délai, le Département pourra faire 
exécuter d'office les ouvrages résultant de ces prescriptions, aux frais de l'industriel. 

Un dispositif d'obturation permettant de séparer le réseau public de l'établissement industriel et 
accessible à tout moment aux agents du service d'assainissement, peut à l'initiative du service être 
placé sur le branchement des eaux industrielles. 

Les rejets d'eaux usées domestiques et pluviales des établissements industriels sont soumis aux 
règles établies au chapitre II et chapitre IV. 

  ARTICLE 23 -  PRELEVEMENT ET CONTROLE DES EAUX INDUSTRIELLES 

Indépendamment des autocontrôles réalisés par l'industriel aux termes de l’arrêté d’autorisation ou de 
la convention spéciale de déversement, des prélèvements et contrôles pourront être effectués à tout 
moment par le service d'assainissement dans les regards de branchement, afin de vérifier si les eaux 
industrielles déversées dans le réseau public sont en permanence conformes aux prescriptions et 
correspondent à l’autorisation et éventuellement, à la convention spéciale de déversement établie. 

Les analyses seront faites par le laboratoire départemental des eaux ou par tout laboratoire agréé ou 
retenu par le service départemental d’assainissement. 

Toutefois, les frais liés aux contrôles ou aux prélèvements réalisés par le service d’assainissement 
seront supportés par le propriétaire de l'établissement concerné si leurs résultats démontrent, sur la 
base de pièces justificatives transmises par le Département, que les effluents ne sont pas conformes 
aux prescriptions, sans préjudice des dispositions prévues à l'article 40 du présent règlement. 

Ces frais sont arrêtés sur la base du tarif du service départemental d’assainissement approuvé par 
délibération du Conseil Général ou de sa Commission Permanente. 
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  ARTICLE 24 -  OBLIGATION D'ENTRETENIR LES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement prévues par les arrêtés d’autorisations devront être en permanence 
maintenues en bon état de fonctionnement. Les usagers doivent pouvoir justifier au service 
d’assainissement du bon état d'entretien de ces installations (carnets, contrats, factures d'entretien, 
autocontrôle ...), conformément à l’arrêté d’autorisation ou à la convention spéciale de déversement. 

En particulier, les séparateurs à hydrocarbures, huiles et graisses ou fécules, les débourbeurs devront 
être vidangés chaque fois que nécessaire. Un cahier d'entretien sera tenu à jour. 

Le modèle, les caractéristiques de ces installations et leur implantation devront être présentés au 
service d'assainissement. 

L'usager en tout état de cause, demeure seul responsable de ces installations et de l’élimination du 
déversement des déchets issus des ouvrages de traitement. 

Le bordereau de suivi de déchets industriels mentionnera obligatoirement la destination des déchets 
et  devra pouvoir être présenté sur demande au service d'assainissement, ces rejets étant 
formellement interdits dans le réseau public d’assainissement. 

  ARTICLE 25 -  REDEVANCE D'ASSAINISSEMENT APPLICABLE AUX 
ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS 

En application des articles R.2333-121 et suivants du Code général des collectivités territoriales, les 
établissements déversant des eaux industrielles dans un réseau public d'évacuation des eaux, sont 
soumis au paiement de la redevance d'assainissement. 

  ARTICLE 26 -  PARTICIPATIONS FINANCIERES SPECIALES 

Si le rejet d'eaux industrielles entraîne, pour le réseau et la station d'épuration, des sujétions spéciales 
d'équipement et d'exploitation, l'autorisation pourra être subordonnée à la participation de l’auteur du 
déversement aux dépenses de premier établissement, d’entretien et d’exploitation entraînées par la 
réception de ces eaux, en application de l'article L.1331-10 du code de la Santé Publique. Ces 
participations financières seront définies par la convention spéciale de déversement si elles ne l'ont 
pas été par une convention antérieure. 
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CHAPITRE IV - LES EAUX PLUVIALES 

  ARTICLE 27 -  DEFINITION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des précipitations atmosphériques. Peuvent être 
également assimilées dans le cadre de ce règlement à des eaux pluviales, celles provenant des eaux 
d'arrosage et de lavage des voies publiques et privées, des jardins, des cours d'immeubles et celles 
autorisées à ce titre, par le service départemental d’assainissement. 

Les eaux de ruissellement particulièrement polluées pourront être déclarées assimilables aux eaux 
usées ; elles devront être obligatoirement rejetées dans le réseau d'eaux usées. 

  ARTICLE 28 -  PRESCRIPTIONS COMMUNES EAUX USEES DOMESTIQUES - EAUX 
PLUVIALES 

Les articles 11 à 16 relatifs aux branchements des eaux usées domestiques, sont applicables aux 
branchements des eaux pluviales. 

  ARTICLE 29 -  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES POUR LES EAUX PLUVIALES 

29 - 1 DEMANDE DE BRANCHEMENT ET DE DEVERSEMENT 

La demande, formulée sur l'imprimé mentionné à l'article 11, doit également indiquer, le diamètre du 
branchement pour l'évacuation du débit fixé par le Département. 

29 - 2 CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 

En plus des prescriptions de l'article 13 l’arrêté d’autorisation de branchement et de déversement peut 
imposer à l'usager la construction de dispositifs particuliers de traitement tels que dessableurs ou 
déshuileurs à l'exutoire notamment des parcs de stationnement, des voiries nouvelles ou de certaines 
aires industrielles. 

L'article 24 relatif à l'entretien des installations de traitement est applicable pour ces dispositifs 
particuliers. 

Les réparations et le renouvellement de ces dispositifs sont à la charge de l'usager, sous le contrôle 
du Département. 

Conformément à la réglementation en vigueur, seul l’excès de ruissellement peut être rejeté au 
réseau d’assainissement public, après qu’aient été mises en oeuvre sur la parcelle privée, toutes les 
solutions susceptibles de limiter et d’étaler les apports pluviaux. 

Le cas échéant, le Département fixe dans l’arrêté d’autorisation, le débit maximum à déverser dans 
l'ouvrage public, ce qui peut nécessiter la mise en oeuvre dans le domaine privé de l'usager, et à sa 
charge, d'une solution de stockage des eaux pluviales par rétention ou autres dispositions techniques 
après étude préalable. 

Dans tous les cas, l’acceptation du raccordement d’un nouveau branchement d’eaux pluviales sera 
subordonné à la capacité d’évacuation du réseau existant. Le propriétaire ou l’aménageur doit justifier 
par la production au Service d’assainissement de notes de calcul appropriées, le dimensionnement 
suffisant des installations de rétention qu’il installe en amont du raccordement. Ces notes de calcul se 
réfèrent à la normalisation existante complétée par les instructions techniques édictées par le 
Département. 
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Le Département se réserve le droit d'effectuer tous les contrôles et toutes les mesures qu'il jugera 
nécessaires et de mettre en place, éventuellement aux frais du propriétaire, tout dispositif destiné à 
permettre de limiter le débit, à la valeur fixée dans l'arrêté d’autorisation. 
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CHAPITRE V - LES INSTALLATIONS SANITAIRES INTERIEURES 

  ARTICLE 30 -  DISPOSITIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS SANITAIRES 
INTERIEURES ET D'EVACUATION DES EAUX 

30 - 1 DISPOSITIONS GENERALES 

Ces dispositions générales sont définies par la réglementation nationale et locale, notamment celle 
résultant du règlement sanitaire départemental pris par le Préfet du Val-de-Marne, et, le cas échéant, 
des arrêtés municipaux, tels que prévus par le code de la Santé Publique, ainsi que les prescriptions 
imposées par L.421.3 du Code de l'Urbanisme. 

Tout usager domestique ou industriel s'engage à respecter les prescriptions du règlement sanitaire 
départemental afin que nul ne souffre des inconvénients pouvant résulter du raccordement au réseau 
d'assainissement et afin d'assurer le déversement et l'évacuation des eaux dans les meilleures 
conditions pour le Département, les usagers et les tiers. 

30 - 2 DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Le service d’assainissement départemental peut imposer à certains usagers la construction de 
dispositifs particuliers de traitement tels que dessableurs, déshuileurs ou dégrilleurs à l’exutoire du 
réseau privé. 

L’entretien, les réparations et le renouvellement de ces dispositifs sont à la charge de l’usager, sous le 
contrôle du service d’assainissement. 

Ces usagers pour lesquels un tel dispositif est obligatoire et la nature de ce dispositif, sont définis 
dans le tableau suivant : 

ETABLISSEMENTS DISPOSITIF DE PRETRAITEMENT 

Cuisines de collectivités, restaurants, hôtels, ... Séparateurs à graisses + en protection 
éventuelle, séparateur à fécules, débourbeur.

Stations services automobiles avec postes de lavage, 
garages automobiles avec atelier mécanique. 

Décanteur-séparateur à hydrocarbures et, si 
nécessaire, séparateur à coalescence. 

Laboratoires de boucherie, triperie, charcuterie Dégrillage, séparateur à graisses 

 

  ARTICLE 31 -  RACCORDEMENT ENTRE DOMAINE PUBLIC ET DOMAINE PRIVE 

Les raccordements effectués entre les canalisations posées sous le domaine public et celles posées 
à l'intérieur des propriétés y compris les jonctions de tuyaux de descente des eaux pluviales, lorsque 
celles-ci sont acceptées dans le réseau sont à la charge exclusive des propriétaires. Les canalisations 
et les ouvrages de raccordement doivent assurer une parfaite étanchéité. 

  ARTICLE 32 -  ETANCHEITE DES INSTALLATIONS ET PROTECTION CONTRE LE 
REFLUX DES EAUX 

Conformément aux dispositions du règlement sanitaire départemental pour éviter le reflux des eaux 
usées et pluviales d'égout public dans les caves, sous-sols et cours, lors de leur élévation 
exceptionnelle jusqu'au niveau de la chaussée, les canalisations intérieures et notamment leurs joints, 
sont établis de manière à résister à la pression correspondant au niveau fixé ci-dessus.  
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De même, tous orifices sur ces canalisations ou sur les appareils reliés à ces canalisations, situés à 
un niveau inférieur à celui de la voie vers laquelle se fait l'évacuation, doivent être normalement 
obturés par un tampon étanche résistant à ladite pression. Enfin, tout appareil d'évacuation se 
trouvant à un niveau inférieur à celui de la chaussée dans laquelle se trouve l'égout public doit être 
muni d'un dispositif anti-refoulement contre le reflux des eaux usées et pluviales. 

Les propriétaires qui installent des orifices d'évacuation à un niveau inférieur à ce niveau critique le 
font à leurs risques et périls. 

Les mêmes précautions doivent être prises pour les entrées d'eaux pluviales ou usées, notamment au 
bas de rampes d'accès aux sous-sols. 

Les frais d'installation, l'entretien et les réparations sont à la charge totale du propriétaire. 

  ARTICLE 33 -  POSE DE SIPHONS 

Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons, conformes aux normes en vigueur, 
empêchant la sortie des émanations provenant de l'égout et l'obstruction des conduites par 
l'introduction de corps solides. 

Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. 

Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite reliant une cuvette de toilettes à la 
colonne de chute. 

  ARTICLE 34 -  COLONNES DE CHUTE D'EAUX USEES 

Toutes les colonnes de chute d'eaux usées, à l'intérieur des bâtiments, doivent être posées 
verticalement, et munies de tuyaux d'évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la 
construction. Les colonnes de chute doivent être totalement indépendantes des canalisations d'eaux 
pluviales. 

  ARTICLE 35 -  CAS PARTICULIER D'UN SYSTEME UNITAIRE OU PSEUDO-
SEPARATIF 

Dans le cas d'un réseau public dont le système est unitaire ou pseudo-séparatif, la réunion des eaux 
usées et de tout ou partie des eaux pluviales est réalisée sur la parcelle privée en dehors de la 
construction à desservir et de préférence dans le regard de branchement dit "regard de façade", pour 
permettre tout contrôle du service d'assainissement. 

  ARTICLE 36 -  REPARATIONS ET RENOUVELLEMENT DES INSTALLATIONS 
INTERIEURES 

L'entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à la charge totale du 
propriétaire de la construction à desservir par le réseau public d'assainissement. 

  ARTICLE 37 -  CONFORMITE DES INSTALLATIONS INTERIEURES 

37 - 1 NOUVELLES INSTALLATIONS 

Le service départemental d'assainissement a le droit de vérifier, avant tout raccordement au réseau 
public, que les installations intérieures remplissent bien les conditions requises. 
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37 - 2 INSTALLATIONS EXISTANTES 

Dans le cas où des défauts seraient constatés sur les installations intérieures existantes, le 
propriétaire doit y remédier à ses frais sous le contrôle du Département. 

U
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CHAPITRE VI - CONTROLE DES RESEAUX PRIVES ET PUBLICS 

  ARTICLE 38 -  DISPOSITIONS GENERALES 

Les articles 1 à 37 inclus du présent règlement sont applicables aux raccordements des réseaux 
privés et publics d'évacuation des eaux. 

En outre, les arrêtés d’autorisations de branchement et de déversement et les conventions spéciales 
de déversement visées aux articles 19, 20 et 21 préciseront certaines dispositions particulières. 

  ARTICLE 39 -  CONTROLE DES RESEAUX 

Le Département se réserve le droit de contrôler la conformité d'exécution des réseaux 
d’assainissement privés ou publics par rapport aux règles de l'art, ainsi que celle des branchements 
définis dans le présent règlement. 

Dans le cas où des désordres seraient constatés par le Département, la mise en conformité sera 
effectuée par le propriétaire (ou l'assemblée des copropriétaires représentée par son syndic) à ses 
frais, à la demande du Département. 
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CHAPITRE VII - INFRACTIONS ET POURSUITES 

  ARTICLE 40 -  INFRACTIONS ET POURSUITES 

Les infractions au présent règlement sont constatées par les autorités compétentes. 

Les agents ne peuvent accéder chez les propriétaires ou les exploitants qu'entre 8 heures et 20 
heures, ou en dehors de ces heures si l'établissement est ouvert au public ou lorsqu'une activité est 
en cours. 

Elles peuvent donner lieu à une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les 
tribunaux compétents. 

Le Département est en droit d'exécuter d'office, après information préalable de l'usager sauf cas 
d'urgence, et aux frais de l'usager s'il y a lieu, tous les travaux dont il serait amené à constater la 
nécessité, notamment en cas de non application des arrêtés d’autorisations de branchement et de 
déversement et des conventions spéciales de déversement, d'inobservation du présent  règlement ou 
d'atteinte à la sécurité du personnel d’assainissement, des ouvrages d’assainissement, des usagers 
et des tiers. 

Les dépenses de tous ordres, occasionnées au Département à la suite d'une infraction au présent 
règlement, seront à la charge du responsable de ces dégâts. 

Tout usager est tenu de supporter le coût des réparations des dommages causés aux ouvrages du 
service et qui lui seraient imputables. Il est également tenu de garantir le Département de toute 
indemnité mise à sa charge en raison de dommages causés aux tiers du fait d'un dysfonctionnement 
ou d'une dégradation des ouvrages dont l'origine serait imputable au dit usager. 

Les sommes réclamées aux contrevenants comprendront : 

1) les opérations de recherche du responsable, 

2) les frais de contrôle et d'analyses, 

3) les frais de remise en état des ouvrages, 

4) l'indemnisation des dommages causés aux tiers. 

Le mode de calcul des frais de remise en état des ouvrages dépendra du mode de réalisation des 
travaux de toute nature qui s'avèrent nécessaires. Ces sommes majorables de 10 % pour frais 
généraux, sont recouvrées par voie d’états exécutoires. 

Si des travaux sont réalisés en régie, la facturation des heures de travail et du matériel mis en oeuvre 
sera déterminée suivant le barème des interventions du Département approuvé par délibération du 
Conseil Général ou de sa Commission permanente ; sinon par l'application des prix unitaires et 
forfaitaires du bail d'entretien des ouvrages d'assainissement majorés des frais financiers éventuels et 
de fonctionnement du service pour le suivi des travaux. 

  ARTICLE 41 -  VOIES DE RECOURS DES USAGERS 

Tout recours contre le Département doit être porté par l'usager qui s'estime lésé devant les tribunaux 
judiciaires compétents pour connaître des différends entre les usagers d'un service public industriel et 
commercial et ce service, ou les tribunaux administratifs si le litige porte sur l'assujettissement à la 
redevance d'assainissement ou le montant de celle-ci. 
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Préalablement à la saisine des tribunaux, l'usager peut adresser un recours gracieux au Département 
responsable de l'organisation du service d'assainissement. L'absence de réponse à ce recours dans 
un délai de deux mois vaut décision de rejet. 

  ARTICLE 42 -  MESURES DE SAUVEGARDE 

En cas de non-respect des conditions définies dans les arrêtés d’autorisation et éventuellement dans 
les conventions spéciales de déversement passées entre le Département et des établissements 
industriels, troublant gravement, soit l'évacuation des eaux usées, soit le fonctionnement des stations 
d'épuration, ou portant atteinte à la sécurité du personnel d'exploitation, la réparation des dégâts 
éventuels et du préjudice subi par le service d’assainissement est mise à la charge du pétitionnaire. 
Le Département pourra mettre en demeure l'usager, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, de cesser tout déversement irrégulier dans un délai inférieur à 48 heures. 

En cas de carence, et s'il y a un risque de dégradation ou de destruction du réseau, le Département, 
peut prendre ou faire exécuter les mesures nécessaires aux frais des personnes responsables. Ainsi, 
en cas d'urgence, le branchement peut être obturé sur-le-champ et sur constat d'un agent 
départemental d'assainissement. 

  ARTICLE 43 -  RESEAUX COMMUNAUX 

Sans préjudice de la mise en oeuvre des dispositions de l'article 40 également applicables aux 
communes raccordées au réseau départemental, le Maire sera tenu informé de toutes investigations 
et constatations faites par le Département, afin que la commune puisse prendre les mesures relevant 
de sa compétence sur son propre réseau. 

Toute infraction constatée par le service départemental d'assainissement au niveau d'un rejet du 
réseau d’assainissement communal dans le réseau d’assainissement départemental, sera transmise 
pour information et action au Maire de la commune intéressée. 

  ARTICLE 44 -  AUTRES RESEAUX 

La même démarche sera suivie tant en ce qui concerne le réseau d’assainissement syndical que le 
réseau d’assainissement d'un autre département, ou d’un groupement de communes. 

U
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CHAPITRE VIII - DISPOSITIONS FINALES 

  ARTICLE 45 -  ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT DE L’ASSAINISSEMENT 
DEPARTEMENTAL 

Les dispositions du présent règlement entreront en vigueur dans un délai de trois mois à partir de sa 
publication au recueil des actes administratifs du Département. 

Le cas échéant, les modifications au présent règlement entreront en vigueur dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l’alinéa précédent. 

  ARTICLE 46 -  CLAUSES D'EXECUTION 

Le présent règlement sera notifié aux Maires, au Procureur de la République, au Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales du Val-de-Marne, au Directeur Départemental de 
l’Equipement du Val-de-Marne, au Président du Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de 
l’Agglomération Parisienne et au Président du Syndicat Intercommunal pour l’Assainissement de la 
Région de Villeneuve-Saint-Georges, ainsi qu’aux Présidents des communautés d’agglomération. 
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Elimination des déchets  
 
 
Par arrêté préfectoral du 28 décembre 1999, les communes de Nogent-sur-Marne et du Perreux-sur-
Marne se sont regroupées pour former la Communauté d’Agglomération de la Vallée de la Marne, à 
compter du 1er janvier 2000. Parmi ses compétences, l’EPCI s’occupe de la collecte et du traitement 
des déchets, hors incinération compétence du Syndicat Mixte Intercommunal de Traitement des 
Déchets Urbains (SMITDUVM). 
 
 

1. Indicateurs techniques de la collecte 
 

a. Les déchets ménagers 
 
Depuis janvier 2006, date de la mise en place du marché de collecte sur l’ensemble du territoire de la 
Communauté d’agglomération, aucune modification n’a été mise en œuvre dans l’organisation 
hormis la collecte des encombrants qui depuis le 1er avril 2012 qui se déroule sur appel téléphonique. 
 
Ainsi les secteurs de collectes des déchets ménagers restent définis comme suit sur le territoire : 

- 3 secteurs pour les ordures ménagères 
- 2 secteurs pour les journaux magazines emballages 
- 5 secteurs pour le verre 
- 5 secteurs pour les déchets végétaux 
- 8 secteurs pour les encombrants du 1er janvier au 1er avril et 1 secteur unique du 1er avril à 

aujourd’hui. 
 
Dans certains secteurs, le nombre d’habitants desservis a augmenté en corrélation avec 
l’augmentation générale de la population. 
 

COLLECTES EN PORTE A PORTE 

Flux Secteur 
Habitants 
desservis 

Fréquence de collecte à Nogent 

Ordures 
ménagères 

Centre-ville NGT 3477 3/sem. 

 
Hors centre-ville 

NGT+LPX 
52324 2/sem. 

 
Gros producteurs 

NGT+LPX 
7965 3/sem. 

Emballages CAVM 63766 1/sem. 
Verre CAVM 63766 1/sem. 

Déchets Verts CAVM 63766 1/sem. / 42 sem. 
Encombrants CAVM 63766 1/mois 
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Outre les collectes en porte à porte présentées ci-dessus, les encombrants, tout venant, gravats, 
végétaux et déchets spéciaux des ménagers peuvent être déposés dans la limite de 2 m3 par mois et 
par foyer (1 m3 pour les gravats) à la déchetterie intercommunale située 177 rue de Metz au Perreux-
sur-Marne. Depuis le 1er janvier 2008, l’Eco point est ouvert tous les dimanches entre 9h et 13h. Au 
delà des volumes maximums acceptés, la déchetterie 18-20 rue Benoît Frachon à Champigny-sur-
Marne (gérée par SITA) était accessible après délivrance d’un bon de décharge dans la limite d’une 
tonne par semestre.  
La délivrance de ces bons a été supprimée dès le début 2013. 
En effet, des contrôles plus précis ont permis de détecter qu’une partie de ces bons était attribuée à 
des professionnels et non à des administrés. 
Les demandeurs sont désormais réorientés vers l’éco-point. 
 
 

b. Les déchets non ménagers 
 
Les déchets non ménagers assimilés aux déchets ménagers correspondent à la fraction « ménagère » 
des déchets professionnels.  
Depuis le 1er janvier 2006, les commerçants sont collectés avec les ménages. Les plus gros 
producteurs sont collectés 3 fois par semaine, avec les gros producteurs ménagers. 
Les très gros producteurs sont incités à passer des contrats privés pour l’élimination de leurs déchets 
professionnels. 
Les déchets d’activités de soins sont éliminés par les établissements de soins eux-mêmes. 
Les déchets des marchés alimentaires du Perreux sur Marne et de Nogent sur Marne sont collectés 
dès la fin de chaque marché par la société chargée de la collecte, qui assure également le nettoiement, 
dans le cadre du lot n°2 du marché global (marchés du Centre de Nogent et du Perreux et marché 
Leclerc de Nogent, 3 fois par semaine). 
 
 

c. Les fournitures mises à disposition pour la gestion des déchets 
 

En 2012, 1325 conteneurs à déchets ont été fournis soit en remplacement soit en dotation nouvelle, 
pour assurer la collecte des 3 flux (1538 conteneurs en 2011). 
En 2012, la communauté d’agglomération a poursuivi la fourniture de composteurs gratuits à la 
demande des administrés. 70 composteurs ont été livrés en plus cette année. Ainsi depuis 2007, 1270 
foyers ont été équipés. 
Environ 40 points de collecte en 2011 ont été dotés en sacs plastiques distribués aux foyers ne 
pouvant accueillir un conteneur au sein de leur propriété. 
 
 
 
 

2. Indicateurs techniques du traitement 
 

a. La localisation des unités de traitement 
 
Les ordures ménagères sont incinérées à l’usine Créteil Incinération Energie. L’incinération est une 
compétence de la Communauté d’Agglomération qui a été déléguée au SMITDUVM. 
La Communauté d’Agglomération est compétente pour l’enfouissement, le tri et le compostage des 
déchets. L’enfouissement est réalisé au Centre de Stockage des Déchets Ultimes (CSDU) classe 2 de 
Soignolles-en-Brie, le tri est effectué au centre de tri de Limeil-Brévannes et le compostage au centre 
TEVA de la Queue-en-Brie. Les encombrants et les bennes de l’Eco-Point sont transférées à 
Montreuil, Limeil-Brévannes ou Champigny sur Marne. 
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b. La nature des traitements et des valorisations, capacités de traitement 

 
Centre de 
traitement 

Flux concernés Valorisation Capacités 

Limeil-Brévannes Emballages, journaux-
magazines, verre et 
encombrants 

Matière (recyclage) Entre 7 et 8 
tonnes/heure 
100.000 tonnes/an 

CIE (Créteil) Ordures ménagères Energétique (électricité) 15 tonnes/heure 
825.000 tonnes/an 

CSDU Soignolles en 
Brie 

Encombrants non 
valorisables, tout venant 
et gravats 

Valorisation énergétique 
des biogaz, réutilisation 
des gravats 

200.000 tonnes sur 
13 ans 

TEVA Déchets verts Amendement organique 60 tonnes/jour 
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